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Message politique Stratégie d’appui

La clarté des objectifs 13.	
est essentielle

Que la norme soit à la fois réalisable et légitime dépend 
finalement fortement des capacités à s’accorder sur les 
objectifs de la vérification. Ceci a engendré une pression 
pour réduire les dits objectifs de vérification afin de 
permettre d’arriver à un consensus sur une norme plus 
spécifique dont les objectifs devront être examinés à une 
date ultérieure. L’introduction progressive de normes, 
le partage de la responsabilité avec l’état, les mesures 
de conformité pertinentes et la maîtrise des coûts de 
transaction de la conformité peuvent tous permettre 
d’accroître la validité de l’application de la norme

Les normes de légalité 14.	
doivent être réalisables

La validité de l’application implique l’adhésion aux 
principes de la légitimité (c.-à-d., une acceptation large des 
parties prenantes en tant que référence à la conformité 
juridique), la validité de l’application (c.-à-d., la norme 
doit être applicable sans imposer des coûts de transaction 
qui rendent la conformité non rentable) et la spécificité 
(elle doit être mesurable et comporter des normes de 
performance claires, autrement auditer la conformité 
juridique pourrait s’avérer difficile)

Les normes de légalité 15.	
ont des composantes 
variables ; les objectifs 
de vérification 
détermineront quelles 
sont ces composantes

Les composantes à prendre en considération incluent 
l’origine juridique (le droit légal à récolter, incluant peut-
être également la détermination et le règlement préalables 
des revendications foncières, la publication officielle des 
frontières des concessions, ainsi que le Consentement 
libre, préalable et informé (CLPI) des communautés 
locales concernant les opérations de coupe sur les terres 
communautaires) ; la récolte légale (notamment la 
conformité aux conditions d’octroi de permis, le versement 
de redevances, les règlements de la forêt incluant des 
critères et des indicateurs obligatoires pour une gestion 
durable de la forêt, ainsi que les lois sur l’environnement, 
la main d’œuvre, le bien-être et la santé et la sécurité) ; la 
transformation juridique (conformité aux quotas nationaux 
de transformation, garanties contre le mélange avec les 
sources non juridiques, et le versement de taxes sur la 
transformation) ; et le commerce et l’exportation légaux 
(autorisation d’exporter, règlement des droits de douane)

Lors de la définition 16.	
des normes de légalité, 
mettre l’accent sur 
la conformité des 
mesures peut être 
aussi important que de 
définir leur portée

Il pourrait s’avérer nécessaire de faire des distinctions entre 
les délits qui déclenchent l’application de la conformité 
(par exemple une sanction administrative et/ou des 
poursuites judiciaires), et ceux qui déclenchent la gestion 
de la conformité (par exemple, des demandes d’action 
rectificatrice)
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Message politique Stratégie d’appui

Les processus selon 17.	
lesquels les normes 
sont définies peuvent 
être aussi importants 
que les normes elles-
mêmes

Le mécanisme institutionnel pour développer une norme 
de légalité doit être à même de résoudre les différences 
entre les parties prenantes. L’exigence essentielle est la 
surveillance par une institution qui a le mandat juridique et 
politique de réaliser la « clôture politique »

Le statut juridique de la 18.	
norme doit être clair

Ceci implique de se concentrer sur quatre séries de 
questions : (i) l’exigence de publier formellement la norme 
de légalité ; (ii) déterminer si la norme choisie représente 
des lois et des règlements applicables en accord avec 
les objectifs de vérification déclarés ; (iii) le mandat 
d’émettre des certificats de conformité juridique ; et (iv) la 
responsabilité lorsque les déterminations de conformité 
s’avèrent fausses ou inadéquates.

La définition d’une 19.	
norme de légalité 
impose des devoirs à 
l’état et aux utilisateurs 
de la forêt

Pour qu’une norme garantisse la conformité des 
administrations publiques et des utilisateurs de la forêt, elle 
ne peut fonctionner isolément par rapport à des garanties 
plus larges relatives à la responsabilité publique ; ceci 
inclut les droits statutaires sur l’accès à l’information et à 
la participation et les mécanismes publics de plainte, et 
l’autonomisation juridique

Impacts sur le développement

Message politique Stratégie d’appui

Les systèmes de 20.	
vérification doivent 
reconnaître et 
répondre aux objectifs 
caractéristiques d’un 
large éventail de 
parties prenantes

Les mécanismes multilatéraux de résolution doivent faire 
partie de la conception du système de vérification. Le fait 
d’être intégrés dans un processus de réforme plus large de 
la politique peut être un avantage pour ces mécanismes 
(par exemple, les programmes nationaux de la forêt)

La vérification est 21.	
un processus qui 
demande beaucoup 
d’informations. 
L’information 
collationnée à travers 
toutes les activités de 
vérification demande 
donc une gestion 
active et transparente

Une vérification efficace et efficiente peut bénéficier 
de l’introduction et de la mise en œuvre de nouvelles 
technologies, depuis les systèmes de positionnement 
internationaux jusqu’aux bases de données en ligne. Les 
politiques sur l’accès à l’information doivent être précisées 
dès le début et devraient promouvoir une plus grande 
transparence lorsque cela est possible
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Les systèmes de 22.	
vérification doivent 
englober les questions 
d’acquisition des 
ressources afin de 
s’attaquer aux racines 
d’une grande partie du 
conflit dans le secteur 
de la forêt 

La conception d’un système national de vérification doit 
voir plus loin que les flux de ressources (et l’accent sur la 
« chaîne de garde ») et inclure l’examen de la conformité 
juridique de l’acquisition des ressources

Pour que les systèmes 23.	
de vérification ne 
désavantagent pas les 
pauvres, il faut élaborer 
des mécanismes 
qui garantissent 
une conformité 
réglementaire 
accessible à tous les 
groupes

L’utilisation d’unités administratives mobiles de l’autorité 
de la forêt, ainsi que l’accès internet dans les économies 
plus développées, peut améliorer l’accès réglementaire 
pour tous les groupes d’utilisateurs de la forêt. Ceci 
exige un engagement total des services décentralisés 
envers les objectifs de la réforme. Des mesures doivent 
également être adoptées pour assurer que les procédures 
administratives ne désavantagent pas les pauvres – par 
exemple, les coûts de permis pour les petits propriétaires 
fonciers et/ou ceux vendant de petits volumes, devraient 
être proportionnels aux intérêts de ces catégories

Un cadre explicite de 24.	
suivi et d’évaluation 
est nécessaire pour 
mesurer l’impact 
général de tout 
système national de 
vérification

Il faudrait développer un cadre conceptuel pendant 
l’élaboration du système de vérification qui établit un 
lien avec un certain nombre de critères et d’indicateurs 
complémentaires pour faciliter un suivi ultérieur du système 
de vérification. L’instance responsable d’entreprendre des 
actions sur les résultats du suivi devrait être indiquée
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